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2211 aaooûûtt :: llee pprrééssiiddeenntt ddee llaa RRééppuubblliiqquuee àà LLaa RRééuunniioonn

FFrraannççooiiss HHoollllaannddee aa eenn mmaaiinn ttoouuss lleess ddoossssiieerrss

LLaa ppooppuullaattiioonn aatttteenndd ddeess ddéécciissiioonnss pprréécciisseess

FFiilliièèrree ccaannnnee àà ssuuccrree
SSuurr--rréémmuunnéérraattiioonn
EEmmppllooii ddeess jjeeuunneess
RRoouuttee eenn mmeerr
AAPPEE,, OOccttrrooii ddee mmeerr
Le Président de la République Française sera en
visite à La Réunion le 21 août avant de partici-
per au Sommet des Chefs d'Etat de la COI. Qu'a-
t-il à nous dire ? Qu'avons-nous à lui dire? Que
va-t-il dire à notre place aux Comores qui enga-
gera notre avenir? 
Il a tous les éléments de nos revendications en
mains. Il a eu un délai supplémentaire pour
apprécier chaque réponse aux questions expo-
sées par les Réunionnais. A la Préfecture, on a
été clair « le Président répondra ». Comment
pourrait-il en être autrement, le statut de
Président fait de lui le décideur suprême. 

Lors de sa précédente visite en avril 2012, il
avait pris des engagements auprès des
Réunionnais. Il a clairement souligné qu'il ne
souffre pas « d'affection » mais qu'il se trouve
bien dans une démarche politique. Alors évitons
de lui concocter un itinéraire « d'affection ».
Trop de problèmes trainent parce qu'on refuse
de les aborder directement. 
Nous avons résumé l'essentiel dans ce petit
document de 8 pages que nous avons tirées à
100.000 exemplaires. Pour que, vous aussi,
vous puissiez participer au débat qui concerne
votre avenir. Soyez les premiers à réagir.

70 ansN°SPÉCIAL

UUnn TTeerrrriittooiirree,, uunn PPeeuuppllee,, uunnee AAsssseemmbbllééee
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EEcchhééaannccee 22001177 
FFiilliièèrree ccaannnnee eenn ddaannggeerr

En 2017, c'est officiel: plus de quota ni
de prix garantis. Nous avons un sursis de
36 mois. Et après? 
Le président Hollande doit parler.

En 2018, concurrence directe du sucre de
betterave pour le sucre blanc et du sucre
produit en Amérique latine pour le sucre
roux.

Le coût de fabrication du sucre de La
Réunion, c’est 240 euros par tonne de
plus que le sucre de betterave. 

Si nous voulons concurrencer sur le mar-
ché européen le sucre de betterave, il faut
donc une aide de 240 euros par tonne de
sucre.

A côté des 165 millions d’aides actuelles,
il faut 38 millions supplémentaires.

Sur la base de ces éléments, voici ce qu'a
dit le responsable de Tereos:

«avant de renouveler la convention
«Canne» avec les planteurs (en 2015 -
NDLR), nous avons besoin d’obtenir des
engagements sur le cadre institutionnel
de la filière, notamment sur le montant
des aides. 

Il va de soi que nous ne prendrons pas
l’engagement de leur acheter des cannes
si nous ne sommes pas certains de ven-
dre le sucre.»

Les députés ont demandé à Téréos de les
rasssurer. 

La réponse de Tereos a été la suivante:
«J’aimerais, Messieurs les députés, pou-
voir vous apporter des réponses, mais je
ne suis pas en mesure de le faire».

L'avenir de la filière dépend de cette
question: y aura-t-il des aides nécessaires
pour la survie de la filière.

Dès la fin de la campagne 2014, il faut
absolument fixer les conditions de la
Convention canne 2015-2021. 

LLaa ccaannnnee àà ssuuccrree cc’’eesstt ::
3300..000000 eemmppllooiiss
2255..000000 hheeccttaarreess
7722%% ddeess eexxppoorrttaattiioonnss

LLee pprrééssiiddeenntt ddee llaa RRééppuubblliiqquuee sseerraa 
àà LLaa RRééuunniioonn llee 2211 aaooûûtt.. 
IIll ffaauutt qquu''iill ss''eexxpprriimmee..

SSii FFrraannççooiiss HHoollllaannddee ssee ttaaiitt,, 
cc''eesstt llaa ffiinn ddee llaa ffiilliièèrree..

SS’’iill ppaarrllee,, iill ddooiitt ss''eennggaaggeerr 
àà ggaarraannttiirr lleess aaiiddeess aapprrèèss 22001177..

LL’’uussiinnee ddee BBooiiss--RRoouuggee vvaa--tt--eellllee ffeerrmmeerr eenn 22001188 ??
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 !!PPoouurrqquuooii lleess AAPPEE ??

L'Union Européenne regroupe les
anciennes puissances coloniales qui, au
moment de leur intégration, ont accordé
des avantages aux nouveaux pays indé-
pendants d'Afrique, Caraïbes et Pacifique
(Lomé, Cotonou, 77 pays). Par la suite, ces
accords ont été révisés car les règlements
de l'OMC (Organisation mondiale du Com-
merce) interdisent ces avantages qui
constituent de facto des distorsions de
concurrence. Mais, les discussions sont
loin d'être simples.
Constatant les difficultés réelles à faire
avancer tout le monde ensemble, l'Union
Européenne a préféré mettre en place des
Accords de Partenariats Economiques par
groupes de pays et signer par étape. C'est
ainsi qu'en 2012, des Accords Intérimaires
ont été conclus avec les Seychelles, la Zam-
bie et le Zimbabwe, Maurice, les Comores
et Madagascar. Dès cette date, l'Union
Européenne a ouvert ses frontières à 100%
des produits et services originaires de ces
pays, lesquels offrent en retour une ouver-
ture à 20%. L'objectif des APE est une
ouverture totale. Chacun garde la possi-
bilité de fixer, pour un temps donné, une
liste de produits protégés par «des clauses
de sauvegarde ». 

CCoonnssééqquueenncceess àà LLaa RRééuunniioonn ??

Piments, tomates, farine, boissons, chauffe-
eau solaires, tout pourra être importé à La
Réunion et mettre en péril notre produc-
tion. Concernant les services, les voisins
pourront prendre des marchés à La Réu-
nion qui pourront être traités à bas prix
chez eux. 
Des entreprises réunionnaises vont délo-
caliser pour produire moins cher ailleurs
et vendre ensuite ces produits à La Réu-
nion.
Compte-tenu de la différence des coûts de
production, les entreprises de notre île ne
pourront pas suivre.
La responsabilité de cette décision relève
de l'Union européenne et de la France.

PPoouurrqquuooii lleess RRééuunniioonnnnaaiiss eexxcclluuss ??

Tous nos voisins ont pu discuter de la
liste des biens et services qu'ils souhai-
tent échanger comme ceux qu'ils veulent
protéger. AUCUN REUNIONNAIS N'A PAR-
TICIPE A CET ACCORD. La Réunion, ter-
ritoire intégré à l'Union Européenne, devra
se soumettre aux accords signés sans
nous. Après notre sucre livré à la concur-
rence mondiale, ce sont donc tous nos
autres productions et services qui sont
menacés. C'est dans ces conditions qu'il
faut comprendre la demande des Mauri-
ciens qui réclament la fin de l'Octroi de
Mer qui, d'après eux, constitue une bar-
rière au libre-échange. 

QQuuee ddiirraa llee PPrrééssiiddeenntt ffrraannççaaiiss??

VVaa--tt--iill ssuuiivvrree lleess ccoonnsseeiillss dduu ccaappiittaalliissmmee
ssaauuvvaaggee oouu aalloorrss ooffffrriirr uunnee aalltteerrnnaattiivvee??

VVaa--tt--iill ffaaiirree pprroossppéérreerr llee pprroojjeett ddee ccoo--
ddéévveellooppppeemmeenntt pprréésseennttéé ppaarr llee SSéénnaatteeuurr
PPaauull VVeerrggèèss,, aauu nnoomm ddee llaa FFrraannccee?? 

CCee pprroojjeett ppeerrmmeett aauuxx ppaayyss vvooiissiinnss dd''aavvaann--
cceerr eennsseemmbbllee ppoouurr llee bbiieenn ddee ttoouuss.. IIll nnoouuss
rreessttee ppeeuu ddee tteemmppss aavvaanntt qquuee ll''AAccccoorrdd
IInnttéérriimmaaiirree ddeevviieennnnee ddééffiinniittiiff.. 

LL''ééccoonnoommiiee rrééuunniioonnnnaaiissee mmeennaaccééee 
ppaarr lleess AAPPEE

VVaa--tt--oonn vveerrss llaa rruuiinnee ddee ccee qquuii rreessttee ddee nnooss pprroodduuccttiioonnss??
99PPhhoottoo TToonniiooxx00
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SSuurr--rréémmuunnéérraattiioonn rreemmiissee eenn ccaauussee 
LLeess RRééuunniioonnnnaaiiss pprriivvééss ddee 660000 mmiilllliioonnss ??
- Un rapport du Sénat démontre que la sur-rémunération accentue les inégalités
dans l'Outre-mer. Ce même rapport la remet en cause. Il demande au gouverne-
ment une étude opérationnelle, c’est une grande premiere.

- Les appels à la suppression de la sur-rémunération se multiplient en France:
députés, sénateurs, gouverneur de la Banque de France…

- Plus de 65.000 agents sont concernés à La Réunion: 
les titulaires qui ont la sur-rémunération 
les non-titulaires qui croient l'obtenir un jour.

- Si une décision brutale est prise, 600 millions d'euros seront retirés de La
Réunion.

- Tous les sénateurs de La Réunion sont au courant du rapport, seul Paul Vergès a
averti les Réunionnais du danger.

LL’’uurrggeennccee ddee ssee rraasssseemmbblleerr
Face à cette menace mortelle pour notre économie, le PCR a des propositions:

- Pas de remise en cause des acquis.

- Le versement à tous les fonctionnaires de l'indemnité de résidence, calculée en
fonction de la différence des prix entre La Réunion et la moyenne en France. Ce
dispositif s'applique déjà à Paris.

- L’épargne volontaire dans un fonds de développement réunionnais. La Réunion
pourra utiliser ces fonds pour développer le pays. Les fonctionnaires auront 
l’assurance de garder la totalité de leurs revenus.

Le 21 août, François Hollande ne pourra pas éviter cette question.

L'urgence est au rassemblement de tous les Réunionnais pour une solution
consensuelle préservant les situations personnelles et garantissant l'avenir. 
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L'IEDOM (Institut d'Emission d'Outre Mer)
définit l'Octroi de Mer comme  « un impôt
datant de l’époque coloniale qui, à l'ori-
gine, taxait à leur entrée sur le territoire
tous les produits arrivant dans les DOM
par la mer. Après deux réformes majeures
en 1992 et 2004, l’octroi de mer s’assimile
aujourd’hui à une taxe indirecte à la
consommation, collectée uniquement dans
les 4 DOM et qui frappe à la fois les pro-
duits importés et ceux produits locale-
ment. » 
Le montant est versé aux Collectivités
(entre 40% et 53% des recettes fiscales en
2008). Une petite part sert à encourager
les entreprises industrielles locales.
D'après l'Insee, en 2011, le prélèvement a
rapporté 380 millions d'euros.   

Pourquoi la situation est grave 
et pourquoi le PCR vous alerte ?

L'Union Européenne remet en cause son
existence car l'octroi de mer est accusé
d'entrave à la liberté de circulation des
produits. Il ne serait donc pas conforme
aux règles de l'OMC. En 2004, un sursis de
10 ans a été donné à la France pour se met-
tre en conformité. Expiré depuis le 1er Juil-
let 2014, un délai supplémentaire de 6 mois
a accordé. La situation est donc extrême-
ment grave. Le gouvernement et le Conseil
Régional sont au pied du mur. 

Une fois de plus les Réunionnais sont sus-
pendus à des décisions qui menacent leur
avenir, et c'est le silence complet. Nous ris-
quons de nous réveiller avec des proposi-
tions gouvernementales, comme pour la
canne à sucre et les APE, sans que les prin-
cipaux intéressés, les Réunionnais, aient
été associés à la définition des nouvelles
conditions. 

Élues et élus vont-ils bouger à l'arrivée
du Président de la République ?

Pendant ce temps, nos 7 députés se tai-
sent sur l'essentiel. Pourtant, ils sont tous
élus de Collectivité ou se battent pour le
devenir. L'Europe peut dire à la France de
régler le problème de recette de ses Col-
lectivités par d'autres moyens que cette

taxe sur l'importation. Ces politiques ont le
couperet sur le cou et ne manifestent
aucune anticipation. 

De son côté, au nom des industriels, M.
Jérôme Isautier a récemment déclaré que
si l'Octroi de Mer est supprimé, nos pro-
duits ne seront plus protégés; nous assis-
terons à la suppression de 3000 emplois
car la concurrence serait intenable. 

CCoommmmeenntt rreessppoonnssaabbiilliisseerr llaa 
ppooppuullaattiioonn,, ssii oonn nn''eenn ppaarrllee ppaass ?? 

QQuuee ll''oonn ssuupppprriimmee oouu ppaass,, iill yy aa ddeess
ccoonnssééqquueenncceess.. OOnn rriissqquuee ddee nnoouuss ddiirree,,
ccoommmmee ppoouurr llaa ssuupppprreessssiioonn ddeess 
qquuoottaass eett ddeess pprriixx ggaarraannttiiss ppoouurr llee
ssuuccrree aauuxxqquueellss nnoouuss ééttiioonnss ssii 
hhaabbiittuuééss...... cc''eesstt eenn 22001177!! 
DDiissccuuttoonnss--eenn !! 

PPoouurrqquuooii llee ccoonnssoommmmaatteeuurr rrééuunniioonnnnaaiiss
ddeevvrraaiieenntt--iillss ccoommppeennsseerr lleess 
ffaaiibblleesssseess ffiissccaalleess ddeess CCoolllleeccttiivviittééss
RRééuunniioonnnnaaiisseess?? CC''eesstt uunn iimmppôôtt 
iinnddiirreecctt,, iinnjjuussttee,, qquuii nn''eesstt vviissiibbllee qquuee
ddaannss lleess 44 aanncciieennnneess ccoolloonniieess.. 

MMeettttoonnss--nnoouuss dd''aaccccoorrdd ssuurr uunnee 
vvéérriittaabbllee ppoolliittiiqquuee ffiissccaallee ppoouurr uunn ddeemmii
ssiièèccllee,, aauu mmooiinnss.. 

RRééuunniioonnnnaaiiss,, pprrooffiittoonnss dduu ppaassssaaggee dduu
ddéécciiddeeuurr ssuupprrêêmmee,, llee PPrrééssiiddeenntt ddee llaa
RRééppuubblliiqquuee,, ppoouurr ccllaarriiffiieerr llaa ssiittuuaattiioonn
eett lluuii ssoouummeettttrree ddeess pprrooppoossiittiioonnss
ccoonnsseennssuueelllleess..

AAlleerrttee rroouuggee ssuurr ll''OOccttrrooii ddee MMeerr
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LL''eemmppllooii llooccaall,, uunnee pprriioorriittéé 

En janvier 2013, le président de la Répu-
blique, François Hollande (PS) avait assuré
comme son prédécesseur que l'emploi
serait donné en priorité aux ultramarins
dans leur territoire: «Les ultramarins cher-
chent, y compris dans l’Hexagone, ce que
d’ailleurs ils ne trouvent pas nécessaire-
ment, c’est-à-dire un emploi. Donc, nous
devons faire en sorte que l’emploi soit
d’abord réservé aux populations locales».  
Pour permettre cela, le député-maire de
Saint-Joseph, a été missionné d'un rapport
sur la régionalisation de l'emploi, en avril
2013. Une volonté politique affichée et
assurée par les intéressés, qui ont durant
plusieurs mois promis «le changement,
maintenant». 

56% des jeunes au chômage

Et pourtant, les 25 mesures remises au
gouvernement ne changent rien, et surtout
cautionnent les injustices dans le système
de mutation dans la fonction publique et le
manque d'égalité des chances des Réu-
nionnais(e)s face à l'emploi, dans le public
et le privé.
Face à cela, le constat est accablant: 29%
des Réunionnais(e)s sont sans emploi,
parmi lesquels 56,2% des moins de 25 ans.

Après plusieurs rapports, plusieurs mis-
sions parlementaires, plusieurs effets d'an-
nonce, le chômage à La Réunion ne cesse
pas d'augmenter. Pire, il est dépendant des
contrats aidés, qui ne donnent aucune
perspective aux Réunionnais(e)s.  

Transparence sur les embauches

«Il n'y a plus de temps à perdre» a assuré
Gilles Leperlier, président de Nou Lé Kapab
(AJFER), pour qui François Hollande doit
faire des annonces concrètes pour permet-
tre aux personnes de La Réunion et aux
Réunionnais(e)s d'occuper les postes dis-
ponibles à La Réunion. Cela passe notam-
ment par «la totale transparence dans les
recrutements dans le privé et le public»
mais aussi par «dresser les besoins en
emplois sur plusieurs années». 

La situation du chômage endémique à La Réunion est au cœur des tensions
sociales. La priorité à l'embauche des Réunionnais(e)s était auparavant combattue,
elle fait aujourd’hui consensus. Il faut en finir avec le piston et le cas par cas pour
l’application d’un principe. L'Etat doit écouter les Réunionnais. 

VVooiiccii lleess ddeerrnniieerrss cchhiiffffrreess dduu cchhôômmaaggee àà LLaa RRééuunniioonn..

««LL''aannttiicciippaattiioonn ddooiitt êêttrree llaa pprriioorriittéé ddee
nnooss ddiirriiggeeaannttss.. LLee tteemmppss ddeess mmeessuu--
rreetttteess eesstt tteerrmmiinnééee.. IIll ffaauutt qquuee lleess
cchhoosseess cchhaannggeenntt mmaaiinntteennaanntt»».. 
LLee pprrééssiiddeenntt ddeevvrraa ddoonncc êêttrree àà llaa hhaauu--
tteeuurr ddeess aatttteenntteess..
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RRoouuttee eenn mmeerr :: llaa rruuiinnee ddee LLaa RRééuunniioonn
SSééggoollèènnee RRooyyaall aauu ssuujjeett ddee ll’’AA883311 ::  
««CCee nn’’eesstt ppaass rrééaalliissttee ddee mmeettttrree 
990000 mmiilllliioonnss dd’’eeuurrooss ddaannss 6600 kkmm !!»»..
LLee pprriixx ddee llaa rroouuttee eenn mmeerr,, ddiittee nnoouuvveellllee rroouuttee dduu lliittttoorraall,,
ddééppaasssseerraa llaarrggeemmeenntt lleess 22 mmiilllliiaarrddss dd’’eeuurrooss..
CC’’eesstt eennccoorree mmooiinnss rrééaalliissttee ddee mmeettttrree
22..000000 mmiilllliioonnss dd’’eeuurrooss ddaannss 1122 kkmm !!
IIll eesstt tteemmppss dd’’aarrrrêêtteerr ccee pprroojjeett aavvaanntt ssoonn ccoommmmeenncceemmeenntt..
-- ppeerrssoonnnnee nnee ssaaiitt dd’’ooùù vviieennddrroonntt lleess mmaattéérriiaauuxx;;
-- ttoouuss lleess ccrrééddiittss sseerroonntt eenngglloouuttiiss ddaannss ccee cchhaannttiieerr iinnuuttiillee
ddoonncc pplluuss ddee llyyccééee,, pplluuss ddee nnoouuvveelllleess rroouuttee,, rriieenn ppoouurr llee SSuudd,,
ll’’EEsstt oouu ll’’OOuueesstt,, ttoouutt ll’’aarrggeenntt iirraa ddaannss 1122 kkmm eennttrree SSaaiinntt--
DDeenniiss eett LLaa PPoosssseessssiioonn..

PPaass qquueessttiioonn ddee ffaaiirree ppaayyeerr 
ttoouuss lleess RRééuunniioonnnnaaiiss ppeennddaanntt 4400 aannss !!
LLee CCoonnsseeiill nnaattiioonnaall ddee llaa pprrootteeccttiioonn ddee llaa nnaattuurree aa vvoottéé àà
ll’’uunnaanniimmiittéé ccoonnttrree llaa NNRRLL,, uunn pprroojjeett ddééssaassttrreeuuxx ppoouurr ll’’eennvvii--
rroonnnneemmeenntt,, eett qquuii ddééffiiee llaa rrééaalliittéé dduu cchhaannggeemmeenntt cclliimmaattiiqquuee..
EEnn 22001155,, llaa FFrraannccee oorrggaanniisseerraa llaa CCoonnfféérreennccee mmoonnddiiaallee ddee
PPaarriiss ssuurr llee CClliimmaatt,, pplluuss ddee 119900 cchheeffss dd’’EEttaatt sseerroonntt pprréésseennttss..

AA PPaarriiss 22001155,, llaa FFrraannccee vveeuutt--eellllee 
êêttrree rriiddiiccuulliissééee ddeevvaanntt llee mmoonnddee eennttiieerr 
ppaarr uunn pprroojjeett aauussssii aannttii--eennvviirroonnnneemmeennttaall 
qquuee llaa rroouuttee eenn mmeerr ??
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TTaauuxx ddee cchhôômmaaggee :: 3300%%
S’il y avait 10 millions de chômeurs en France, 
ferait-on la même politique ?

5500%% ssoouuss llee sseeuuiill ddee ppaauuvvrreettéé
S’il y avait 30 millions de pauvres en France, 
ferait-on la même politique ?

11 ssuurr 33 aauu rreevveennuu mmiinniimmuumm
S’il y avait 20 millions au RSA en France, 
ferait-on la même politique ?

1100..000000 RRééuunniioonnnnaaiiss ddee pplluuss ppaarr aann
S’il y avait 1 million de Français de plus par an, 
ferait-on la même politique ?

Ces chiffres montrent bien que cela ne peut plus
continuer. Pour sortir du sous-développement,
des changements profonds sont nécessaires. 


